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1. Ouverture de la réunion 

 

1. M. Gregor Strojin, président du CAHAI, a ouvert cette 6ème réunion du CAHAI-PDG en 

félicitant le groupe de travail pour ses travaux relatifs à l'analyse de l'impact des applications 

de l'IA sur les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit, ainsi qu'à l'utilisation de l'IA 

dans le secteur public. 

 

2. Il a souligné qu'étant donné qu'il s'agit de la dernière réunion du CAHAI-PDG, il est temps 

de se concentrer sur le produit final pour le CAHAI. Dans le cas du CAHAI-PDG, il s'agit du 

chapitre sur l'analyse d'impact préparé par le Secrétariat sur la base des résultats des 

discussions tenues au sein du CAHAI-PDG et de ses sous-groupes de travail. 

 

3. M. Jan Kleijssen, Directeur, Société de l'information - Action contre la criminalité, Conseil de 

l'Europe, a poursuivi la session d’ouverture en soulignant l'énorme travail accompli jusqu'à 

présent par le CAHAI-PDG sur l'analyse de l'impact des applications de l'IA sur les droits de 

l'homme, la démocratie et l'état de droit, particulièrement étant donné que toutes les réunions 

ont jusqu'à présent eu lieu en ligne. 

 

4. Il a souligné que le chapitre sur l'analyse d'impact serait une partie cruciale de tout futur 

instrument et qu'il est de la plus haute importance que, pendant ces deux jours, le groupe de 

travail se concentre sur la finalisation de ses travaux. 

 

5. M. Kleijssen a également attiré l'attention du groupe de travail sur le point de l'ordre du jour 

concernant l'examen du document sur les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit 

(HUDERIA) préparé par l'Institut Alan Turing à la demande du Secrétariat. Il a souligné que, 

bien que le groupe soit invité à discuter et à prendre note du document, il n'est pas prévu 

qu'il soit adopté ou autrement approuvé par le CAHAI-PDG. 
 

2. Adoption de l’ordre du jour 

 

6. Le Secrétariat a informé le groupe qu'il a demandé la préparation de ce document dans le 

but de faire avancer les travaux du CAHAI-PDG et de stimuler le débat. Il a réitéré que le 

document est simplement un document de référence et que le CAHAI-PDG n'est pas censé 

l'adopter. 
 

7. L'ordre du jour a ensuite été adopté. 

 
3. Examen du document sur les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit (HUDERIA) 

préparé par l'Institut Alan Turing, suivi de discussions 

 

8. M. David Leslie (Royaume-Uni), membre du Bureau du CAHAI, a présenté le document 

intitulé « Human Rights, Democracy, and the Rule of Law Assurance Framework 

(HUDERAF) for AI Systems », préparé par l’Institute Alan Turing à la demande du Secrétariat 

du CAHAI. Il a expliqué que les propositions présentées dans le document sont basées sur 

le travail du sous-groupe de travail 1 du PDG, dans le but de rendre opérationnelle l'ébauche 

d'un modèle d'analyse d'impact sur les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit 

(HUDERIA). M. Leslie a souligné qu'en tant que document vivant, il est destiné à être édité 

et modifié en fonction des développements futurs. 

 

9. Après une discussion fructueuse sur les différents aspects du document (y compris la 

méthodologie, les différentes spécificités de l'approche HUDERIA en ce qui concerne 

l'impact des droits de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit, le rôle et l'engagement 

des parties prenantes, la coordination des différentes phases du cycle de vie de l'algorithme), 



il a été convenu que bon nombre des idées fournies pourraient être prises en compte dans 

les discussions sur le chapitre XII sur l'analyse d'impact comme source d'inspiration pour les 

débats.  

 

10. Le président du CAHAI-PDG, M. Wolfgang Teves (Allemagne), a remercié l'Institut Alan 

Turing pour le travail important qu'il a accompli en préparant un modèle aussi complet. 

 

11. Le CAHAI-PDG a pris note du document et a décidé d'inclure son résumé dans le rapport de 

réunion en tant qu'annexe. En fonction du futur mandat du comité qui remplacera le CAHAI, 

il a été convenu qu'il serait possible de développer davantage les idées contenues dans le 

document. 

 
4. Bref synthèse par le Secrétariat des discussions tenues au sein du CAHAI-PDG au sujet 

de l'intelligence artificielle dans le secteur public 

12. Le PDG a examiné un document présentant un résumé des discussions tenues au sein du 

groupe de travail sur l'intelligence artificielle dans le secteur public, préparé par le Secrétariat.  

 

13. Les délégations ont discuté de la terminologie et de la question de savoir si l'intelligence 

artificielle dans le secteur public devrait être traitée dans un instrument transversal ou plutôt 

faire partie d'une approche plus sectorielle. Le Secrétariat a souligné que la discussion sur 

le choix d'une approche transversale ou sectorielle devrait être laissée au Comité des 

Ministres qui prendra la décision finale. 

 

14. Les thèmes du contrôle humain ainsi que le droit d'être informé lors de l'interaction avec un 

système d'IA et le droit d'interagir alternativement avec un être humain lorsqu'il peut y avoir 

de graves conséquences pour l'utilisateur ont été jugés particulièrement importants. 

 

15. Le CAHAI-PDG a également souligné le fait que tout système d'IA utilisé dans le secteur 

public soulèvera certaines questions relatives aux droits de l'homme, à la démocratie et à 

l'État de droit, et qu'il est donc important d’accorder une attention particulière à l'utilisation 

des systèmes d'IA dans ce domaine. 

 

16. Le Groupe a décidé que la référence à l'égalité des sexes devrait être étendue à d'autres 

formes de discrimination et que la mention d'autres groupes vulnérables devrait être étendue 

à toute personne affectée négativement par le système. 

 

17. Concernant les registres publics, il a été mentionné qu'ils devraient être complétés, entre 

autres, par des informations sur l'objectif, les acteurs impliqués, le modèle et l'analyse 

d'impact. 

 

18. Il a été décidé que cet important document sur l'utilisation de l'IA dans le secteur public 

pourrait être incorporé dans le document sur les Eléments en tant que chapitre XIII.  

 

19. Le CAHAI-PDG a approuvé à l'unanimité le document avec les modifications convenues au 

cours de la réunion et a chargé le Secrétariat de l'insérer dans le document sur les Eléments 

en tant que nouveau chapitre XIII et de le soumettre au CAHAI pour finalisation lors de sa 

prochaine et dernière réunion plénière (30 novembre - 2 décembre 2021). Après la réunion, 

le représentant de la Fédération de Russie a informé le Secrétariat que sa délégation ne 

pouvait néanmoins pas soutenir l'inclusion du document en tant que chapitre XIII. 

 

 

 



 

5. Examen des éléments du chapitre XII, Analyse d'impact, du document intitulé "Éléments 

possibles d'un cadre juridique sur l'intelligence artificielle, fondé sur les normes du Conseil 

de l'Europe en matière de droits de l'homme, de démocratie et d'État de droit", tel que préparé 

par le secrétariat 
 

20. Le CAHAI-PDG a examiné les éléments pour le chapitre XII sur l'analyse d'impact du 

document sur les Eléments. Le coprésident du CAHAI-PDG, M. Zoltan Turbek (Hongrie), a 

souligné l'importance d'assurer le lien entre les droits de l'homme, la démocratie et l'État de 

droit. En outre, il a souligné que le document doit être court et concis. 

 

21. Une discussion a eu lieu sur l'utilisation du terme "proxies" et il a été convenu qu'une 

clarification est nécessaire. En particulier lorsqu'il s'agit de démocratie, il peut être difficile de 

savoir quelles normes sont applicables. 

 

22. Le groupe a convenu que le besoin de transparence est primordial et que les exigences de 

transparence peuvent contribuer à déterminer si un système d'IA doit être soumis à une 

analyse d'impact, et dans quelle proportion. 

 

23. Une discussion a eu lieu sur la manière dont le niveau de risque sera analysé et sur les 

risques qui sont pertinents. La nécessité de fournir une méthodologie pour les risques faibles, 

moyens et élevés a été soulignée.  

 

24. L'utilisation d'un système d'IA à de nouvelles fins a été explorée, en particulier en ce qui 

concerne quelle dimension de la réutilisation devrait être réévaluée pour les risques. Le 

groupe de travail a convenu que cela dépend de la nouvelle finalité du système d'IA et qu'une 

analyse des risques est nécessaire lorsqu'un système d'IA est utilisé à des fins nouvelles ou 

différentes ou dans un contexte nouveau ou différent. 

 

25. Il a été convenu que l'engagement des parties prenantes est essentiel et qu'il existe une 

différence entre les parties prenantes et les titulaires de droits, ce qui devrait être reflété dans 

le texte, ainsi que la reconnaissance que dans certains contextes, les parties prenantes sont 

simplement des membres de la société. 

 

26. Certaines délégations ont proposé de laisser au niveau national la responsabilité de définir 

les éléments de l'analyse d'impact. Toutefois, la majorité du groupe de travail s'est déclarée 

en désaccord avec cette approche. 

 

27. Le CAHAI-PDG a approuvé à l'unanimité le projet de texte du chapitre XII avec les 

modifications convenues au cours de la réunion et a chargé le Secrétariat de le soumettre 

au CAHAI pour finalisation lors de sa prochaine et dernière réunion plénière (30 novembre - 

2 décembre 2021). Après la réunion, le représentant de la Fédération de Russie a informé 

le Secrétariat que sa délégation ne pouvait néanmoins pas approuver le texte du chapitre 
XII. 

6. Approbation des éléments HUDERIA pour le chapitre XII 

28. Il a été convenu que la version mise à jour, y compris les chapitres XII et XIII, du document 

sur les Eléments (CAHAI-LFG (2021)10) sera présentée à la plénière du CAHAI pour être 

finalisée et approuvée avant d'être transmise au Comité des Ministres comme l'un des 

principaux livrables du CAHAI, avec l'Etude de faisabilité soumise l'année dernière, et qu'il 
remplit donc son mandat. 

 



7. Toute autre question 

29. M. Turbek a informé les membres du PDG de la conférence multipartite de haut niveau 

coorganisée par la présidence hongroise du Comité des Ministres et la Conseil de l’Europe 

le 26 octobre 2021, en format virtuel, sur le thème des « Défis actuels et futurs des politiques 

coordonnées en matière de réglementation de l'IA » (https://www.coe.int/fr/web/artificial-

intelligence/ai-conference-current-and-future-challenges). 

 

30. Aucune autre question n'a été soulevée sous ce point. 
 

8. Remarques de clôture par Mme Claudia Luciani, Directrice, Direction de la Dignité humaine, 

de l'égalité et de la gouvernance 

31. Mme Luciani a félicité le CAHAI-PDG pour sa réunion très productive. Elle a souligné que la 

tâche du groupe de travail est de fournir le meilleur travail possible, avec des documents de 

qualité finalisés dans les délais impartis. Elle a ajouté que, pour atteindre cet objectif, les 

groupes de travail du CAHAI devraient veiller à maintenir une atmosphère respectueuse à 

tout moment et à mener leurs travaux dans un esprit de respect mutuel, ce qui est propice à 

la production de résultats de la plus haute qualité. 

 
32. M. Teves a également remercié tous ceux qui ont contribué à cette réunion fructueuse. 
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ANNEXE I – ORDRE DU JOUR 

lundi, 11 octobre 2021 

9h30  1. Ouverture de la réunion 

 M. Gregor Strojin, président du CAHAI ; 

 M. Jan Kleijssen, Directeur, Société de l'information- Action 

contre la criminalité, Conseil de l'Europe ; 

 Mme Claudia Luciani, Directrice, Direction de la Dignité 

humaine, de l'égalité et de la gouvernance, Conseil de l'Europe 

9h45 CAHAI-

PDG(2021)PV1rev. 

CAHAI-

PDG(2021)PV2 

CAHAI-

PDG(2021)PV3 

2. Adoption de l'ordre du jour 

10h  CAHAI-PDG(2021)09 

Human Rights, 

Democracy, and the 

Rule of Law 

Assurance 

Framework for AI 

Systems 

(en anglais) 

* Attention : ce 

document compte 355 

pages 

3. Examen du document sur les droits de l'homme, la démocratie 

et l'État de droit (HUDERIA) préparé par l'Institut Alan Turing, suivi 
de discussions 

12h  Pause déjeuner 

14h30 CAHAI-PDG(2021)07 

(restreint) 

 

4. Bref synthèse par le Secrétariat des discussions tenues au sein 
du CAHAI-PDG au sujet de l'intelligence artificielle dans le secteur 

public 

15h30 CAHAI-LFG(2021)10 

(restreint) 

CAHAI-PDG(2021)08 

(restreint) 

 

5. Examen des éléments du chapitre XII, Analyse d'impact, du 

document intitulé "Éléments possibles d'un cadre juridique sur 
l'intelligence artificielle, fondé sur les normes du Conseil de 
l'Europe en matière de droits de l'homme, de démocratie et d'État 

de droit", tel que préparé par le secrétariat 

17h  Fin du premier jour 

  

https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-pv1rev-fr-abridged-meeting-report-/1680a17b23
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https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-pv2-fr-rapport-abrege-2750-1338-9571-v-1/1680a222f3
https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-pv2-fr-rapport-abrege-2750-1338-9571-v-1/1680a222f3
https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-pv3-fr-rapport-2770-0166-5539-v-1/1680a2f25f
https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-pv3-fr-rapport-2770-0166-5539-v-1/1680a2f25f
https://rm.coe.int/cahai-pdg-2021-09-fr-executive-summary/1680a416dd
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688
https://rm.coe.int/huderaf-coe-final-1-2752-6741-5300-v-1/1680a3f688


mardi, 12 octobre 2021 

9h30  5. [suite] Examen des éléments du chapitre XII, Analyse d'impact, 

du document intitulé "Éléments possibles d'un cadre juridique sur 

l'intelligence artificielle, fondé sur les normes du Conseil de 

l'Europe en matière de droits de l'homme, de démocratie et d'État 

de droit", tel que préparé par le secrétariat 

12h   Pause déjeuner 

14h30  5. [suite] Examen des éléments du chapitre XII, Analyse d'impact, 

du document intitulé "Éléments possibles d'un cadre juridique sur 

l'intelligence artificielle, fondé sur les normes du Conseil de 

l'Europe en matière de droits de l'homme, de démocratie et d'État 

de droit", tel que préparé par le secrétariat 

16h30  6. Approbation des éléments HUDERIA pour le chapitre XII 

16h45  7. Toute autre question 

16h50 
 8. Remarques de clôture par M. Patrick Penninckx, Chef du Service 

de la société de l'information 

17h  Fin de la réunion 
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